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Federations
Question écrite n° 4571

Texte de la question

M. Philippe Langenieux-Villard attire l'attention de M. le ministre du budget sur les consequences de la politique
de desengagement budgetaire de l'Etat sur le mouvement sportif. La reconduction en 1994 des suppressions
d'emplois annoncees par le ministere de la jeunesse et des sports touchera en effet principalement les cadres
techniques mis a disposition du mouvement sportif departemental et regional. Il souligne l'importance du role
educatif et social de l'Etat au travers du sport et le role preponderant des conseillers techniques dont
l'engagement quotidien sur le terrain a permis au sport francais d'acceder au niveau qui est le sien. Il note
qu'une subvention devrait etre accordee en remplacement aux federations la premiere annee mais que son
allocation n'est pas assuree sur la duree. En consequence, il lui demande s'il serait possible que les ministeres
de la jeunesse et des sports et de l'education nationale soient dispenses des mesures prises dans le cadre de la
politique de restrictions budgetaires.

Texte de la réponse

Si, comme l'ensemble des departements ministeriels, le ministere de la jeunesse et des sports contribue a la
politique de maitrise des depenses et des effectifs budgetaires, on ne peut parler de desengagement de l'Etat
dans le domaine du sport. En effet, un reamenagement des prelevements operes sur les sommes engagees
dans les jeux de loto et le pari mutuel, au profit du Fonds national pour le developpement du sport, a ete realise
dans la loi de finances initiale 1993, dans le but de conforter et de stabiliser le niveau effectif des recettes de ce
fonds gere avec le mouvement sportif. Les credits disponibles pour 1993 sur le chapitre d'intervention en faveur
du sport de haut niveau et du developpement de la pratique sportive (43-91) du budget de la jeunesse et des
sports s'elevent a 407,9 MF, soit une augmentation de 264,4 MF en francs courants par rapport a 1988, date a
laquelle ces credits n'etaient que de 143,5 MF. Au total, ces dotations en faveur du sport ont cru de 16 p. 100 en
francs constants entre 1990 et 1993, temoignage de l'augmentation considerable de l'engagement de l'Etat.
S'agissant des emplois de cadres techniques mis a disposition des federations sportives, quatre-vingt-quatre ont
ete supprimes en 1993. Toutefois, ces suppressions ne repondent que partiellement a une logique de reduction
des effectifs au titre de l'amelioration de la productivite des services. Elles ont en effet ete accompagnees par la
creation de nouveaux contrats de sportifs de haut niveau et par l'ouverture de subventions aux federations
concernees, afin que ces dernieres puissent recruter des animateurs sportifs. Les moyens degages ont donc, au
total, permis de preserver l'encadrement des federations sportives.
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